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Avant-Propos





Le politique a toujours été le lieu d’affrontement des acteurs sociaux dont chacun tente d’imposer sa propre conception des principes d’organisation de la cité. Du coup, sans se limiter au pouvoir, le politique a toujours paru lui être étroitement lié ; c’est que l’organisation du système social s’exprime, dans la plupart des sociétés historiquement connues, par la domination d’un groupe social et donc, par la subordination des autres groupes sociaux.

Plongées dans l’histoire, les sociétés sont donc éminemment conflictuelles, le politique n’étant que le lieu d’expression et éventuellement de négociation des oppositions sociales, celui où se règle, même si le choix de la direction se trouve remis à d’autres, la marche du système social, et celui où se manifeste aussi parfois de fragiles équilibres sociaux grâce auxquels il réussit souvent à élargir sa marge de manœuvre. Signe du conflit, le politique ne saurait totalement s’expliciter par les seules causes qu’il exprime : il est aussi lui-même car il constitue une activité spécifique qui se déroule dans un lieu particulier.

Traditionnellement, c’est l’objet même de la théorie politique que de s’interroger sur les formes d’activité du politique ainsi que sur les principes d’organisation de son lieu d’action. Par son aspect normatif, la théorie politique classique entendait par conséquent construire, en fonction d’une conception morale de la nature de l’homme, un système politique qui satisfasse aux principes de la Raison. En ce qui les concerne, les théories politiques classiques démocratiques tendaient à élaborer un système politique qui assurerait le pouvoir de tous les citoyens ; d’une manière directe ou à l’aide de la représentation, ces théories démocratiques souhaitaient fonder en raison le pouvoir des citoyens et justifier de la sorte le consensus qui l’exprimerait. Dans une société ainsi réconciliée avec elle-même, le politique n’apparaîtrait plus comme un espace où régnerait l’affrontement, il perdrait sa nature essentiellement conflictuelle.

Dans le présent ouvrage, on voudrait montrer comment aujourd’hui, au contraire, le politique en vient à disparaître au sein des théories politiques contemporaines élaborées pourtant dans des sociétés qui ne cessent de demeurer conflictuelles. A partir d’un démontage précis d’un ensemble de modèles dominants de la théorie politique la plus récente, on souhaite donc mettre en lumière le développement croissant de thèses apolitiques qui mènent curieusement, dans ces sociétés où les causes de conflit ne sont guère résorbées, à la factice et surprenante affirmation de la fin du politique.






Introduction





De nos jours, l’extrême optimisme du siècle des Lumières semble s’éteindre peu à peu et avec lui disparaissent la foi en l’avenir et surtout le culte de la Raison. Ce lent déclin s’amorce dès la fin du XVIIIe siècle pour s’accélérer au XIXe sous la poussée du romantisme : la vision du siècle des Lumières se trouve ainsi remise en question. Pour les jeunes romantiques du Sturm und Drang, pour Schiller et Herder comme plus tard pour Nietzsche ou Spengler, la Raison perd soudain son pouvoir. On ne croit plus, comme au XVIIIe siècle, que « c’est à la Raison de prendre la direction du mouvement de rénovation politique et sociale1 ». Le monde devient étranger, il se vide de son sens et l’homme, devant cette fin de l’histoire, ne peut que rejeter tout engagement politique. Ainsi, le siècle qui voit naître nombre des grandes idéologies révolutionnaires est aussi celui qui se tourne délibérément vers le culte de l’organique et de l’irrationnel ; l’époque durant laquelle se développent les divers mouvements socialistes qui prétendent recueillir l’héritage des penseurs rationalistes est aussi celle qui connaît, de manière continue et intense, un épanouissement des théories conservatrices qui refusent les modèles théoriques pour s’inspirer davantage du spontané, du naturel et, par conséquent, bien souvent, du passé2.

Le siècle des révolutions est donc aussi celui de l’ordre : face aux bouleversements sociaux, et devant le manque d’audience que rencontrent les idéologies radicales, les systèmes politiques européens paraissent se ressaisir jusqu’à acquérir un caractère d’immuabilité. C’est ainsi qu’on peut voir, dès le XIXe siècle, des idéologies et des utopies optimistes, certaines de connaître seules le sens de l’histoire, coexister avec des mouvements conservateurs, opposés à l’universalisme, et favorables au mode de fonctionnement naturel du corps social3. Les modèles du futur se séparent ainsi du strict empirisme, ou encore, comme on le verra, d’un positivisme neutre qui se défiera de toute métaphysique et refusera toute perspective valorisante.

Cette double exclusion marque tout particulièrement une grande partie de la théorie politique contemporaine. Comme on se propose de le montrer ici, celle-ci se trouve en effet étroitement influencée par une problématique positiviste annonciatrice de la fin des idéologies dont elle pensera pouvoir déduire aussi, pour ce qui la concerne, la fin du pouvoir, et donc, nécessairement, celle de la politique elle-même.


A. Le déclin de la théorie politique

La théorie politique s’est longtemps confondue avec la philosophie politique car, de même que cette dernière, elle s’est interrogée sur les finalités poursuivies par la collectivité et sur le devenir de la cité afin de concevoir la meilleure forme d’organisation sociale capable de répondre aux impératifs parfois contradictoires de la stabilité et de la justice. Longtemps, la théorie politique et la philosophie politique se sont gardées de toute préoccupation d’ordre empirique et instrumentaliste : même si elles suscitaient souvent des tentatives d’applications concrètes, elles conservaient pourtant avant tout un caractère profondément normatif. De ce fait, la théorie politique faisait partie intégrante de la philosophie politique car, toutes deux, selon l’expression de Sheldon Wolin, constituaient des « visions » révélatrices de l’engagement du philosophe réfléchissant sur le bien public4. Avec Eric Weil, on peut dire encore que le théoricien de la politique a pris depuis toujours « position “philosophiquement” et “politiquement” » car la théorie politique « ne se comprend que là où le théoricien est en même temps philosophe et dans la mesure où il l’est5 ».

Au XIXe et au XXe siècle, sous les assauts conjoints de l’historicisme et du positivisme, la théorie politique valorisante à fondement philosophique connaît pourtant déjà un assez fort déclin. Le développement du courant positiviste se réalise en effet au détriment de la Raison philosophique du siècle des Lumières car, héritier infidèle, il conduit à l’abandon de la dimension libératrice de la Raison qui a animé le mouvement de l’Aufklärung6. Non seulement le positivisme entend mettre un terme aux chimères idéologiques, mais il se propose aussi de transformer radicalement le rôle joué par une Raison inspiratrice des mouvements universalistes et progressistes du XIXe siècle. Pour Max Horkheimer, « la Raison ayant abandonné l’autonomie est devenue un instrument. Sous son aspect formaliste de raison subjective encore accentué par le positivisme, l’absence de relation au contenu objectif est plus marquée. Sous son aspect instrumental, accentué par le pragmatisme, sa reddition aux contenus hétéronomes est également plus marquée. Désormais la Raison est complètement assujettie au processus social. Il n’y a plus qu’un seul critère : sa valeur opérationnelle, son rôle dans la domination des hommes et de la nature7 ».

Si l’on examine en effet plus particulièrement l’état actuel de la théorie politique, on se rend compte qu’aux États-Unis, par exemple, le positivisme et le pragmatisme qui en est résulté ont effectivement beaucoup contribué à éliminer la dimension philosophique de la réflexion portant sur le politique. Tocqueville lui-même avait déjà remarqué combien, dans la société américaine, les savants « craignent de se perdre dans les utopies… et aiment à se tenir près des faits8 ». C’est que, selon lui, dans les sociétés démocratiques en général « l’imagination n’est point éteinte mais elle s’adonne presque exclusivement à concevoir l’utile et à représenter le réel9 ». Le positivisme et le pragmatisme vont par conséquent dominer l’ensemble des sciences sociales dans une société tournée exclusivement vers le concret et qui rejettent les métaphysiques européennes. D’après Bernard Crick, dans la science politique comme dans les autres sciences sociales, les recherches ont par conséquent souvent présenté un caractère technologique et utilitaire peu propice à la réflexion théorique10. L’influence du pragmatisme de William James ou de John Dewey se marque par exemple dans les travaux de Charles et Mary Beard qui en viennent à le considérer comme « la philosophie américaine » par excellence11.

La philosophie s’identifiant désormais à la science exacte et expérimentale, la science politique trouve naturellement chez ses grands représentants, comme Charles Merriam ou Arthur Bentley12, des défenseurs de l’attitude positiviste peu propice aux « visions » qui devraient, d’après Wolin, animer toutes les théories politiques.

Le pragmatisme et le positivisme, sur lequel on reviendra plus loin, ont de la sorte tous deux mené au rejet de la « métaphysique » et au règne d’une épistémologie empiriciste directement responsable, à l’époque contemporaine, de la « révolution béhavioraliste » et corrélativement du déclin de la théorie politique. Selon la belle expression de Horkheimer, « le pragmatisme est le reflet d’une société qui n’a plus de temps pour se souvenir et méditer13 ». Dans le même sens, la science politique n’a désormais plus de projet, elle ne s’interroge plus sur le pourquoi des choses mais seulement sur leur comment : les grands modèles de théorie politique sont alors remplacés par une recherche instrumentale des données, en fonction d’une pratique précise qui ne permet plus de prendre aucune distance vis-à-vis du réel. Aux États-Unis, « la scientifisation de la pratique politique14 » s’est largement répandue dans les années qui suivent la Seconde Guerre mondiale. Suivant l’exemple des économistes, les spécialistes de science politique sont en effet invités à rendre immédiatement utilisables leurs travaux scientifiques. D’après Albert Somit et Joseph Tanenhaus, les chercheurs de l’université de Chicago furent conduits à choisir d’utiliser le terme de « béhavioralisme » de préférence à celui de science sociale qui avait une connotation socialiste lorsqu’ils entreprirent d’obtenir des crédits de l’administration fédérale pour réaliser leurs travaux empiriques15. Tournant résolument le dos aux théories politiques « épiques » (Wolin), les chercheurs américains appliquèrent au domaine du politique, dans le prolongement du positivisme et du pragmatisme, les méthodes quantitatives déjà utilisées avec profit dans les sciences naturelles. C’est ainsi que le mouvement béhavioraliste prit son essor à partir des années cinquante, marqué dès l’origine par la publication des livres de Lasswell et Kaplan et par ceux de Herbert Simon.

Pour les premiers, en effet, « faire de la théorie ne doit jamais être confondu, même en ce qui concerne la politique, avec les spéculations métaphysiques dont le caractère abstrait rend impossibles les observations empiriques et le contrôle16 ». Tandis que Harold Lasswell, le tenant du béhavioralisme par excellence, est élu président de l’Association américaine de science politique en 1955, et que lui succède en 1956 un autre adepte de ce courant, V. O. Key, la science politique américaine dans son ensemble accepte sans réserve à cette époque la problématique positiviste. On peut noter dès à présent que le développement du béhavioralisme se produit au moment même où se trouve exprimée pour la première fois la thèse de la fin des idéologies sur laquelle on reviendra plus longuement ; il coïncide également avec la « redécouverte » des groupes primaires, c’est-à-dire, à nouveau, avec un mouvement qui a lui aussi pour conséquence, comme on le verra, le rejet des « chimères idéologiques ».

Le courant béhavioraliste et antiphilosophique va dorénavant dominer la science politique américaine jusque vers les années soixante. A une époque de rapide croissance économique, de calme politique et d’apaisement apparent des conflits idéologiques, la science semble capable de résoudre les problèmes politiques eux-mêmes. Les grandes œuvres de philosophie politique au contraire, celles de Platon, de Machiavel, de Hobbes, de Burke ou de Marx ont toutes été élaborées, comme le souligne Sheldon Wolin17, durant des périodes de crise car elles tentent précisément d’y faire face et de proposer de nouveaux modèles d’organisation du système politique. Le positivisme et le pragmatisme réduisent par contre la pensée politique à de simples techniques instrumentales révélatrices du poids acquis par la technologie dans des sociétés industrielles qui ne connaissent pas de graves dissensions politiques intérieures. La mise au point de semblables techniques, très complexes, est de plus révélatrice de la grande professionnalisation que connaît la science politique américaine, phénomène essentiel, qui apparaîtra tout au long de cet ouvrage comme le garant d’une neutralité justifiant le refus de toute pensée philosophique, nécessairement porteuse d’options idéologiques peu compatibles avec ce que l’on juge être l’objectivité des méthodes béhavioralistes.

A l’opposé de la théorie politique classique, la science politique serait maintenant parvenue à atteindre la rigueur objective des sciences exactes. Dans ce cas, pour David Easton, qui s’est fait, tout particulièrement dans ses œuvres de la maturité, le chantre de la démarche béhavioraliste, « la science politique doit se conformer aux assomptions méthodologiques des sciences naturelles18 ». Cette position, qui conduit au refus logique de toute pensée philosophique, se trouve partagée aussi bien par George Catlin que par David Truman, Heinz Eulau ou encore Gabriel Almond et Sidney Verba19. Comme l’affirme de même William Riker, à elle seule « la sagesse mène à l’échec de la science politique20 ».

Cette adhésion au béhavioralisme se trouve exprimée le plus fortement peut-être par Robert Dahl qui fait figure avec David Easton de partisan le plus fidèle de la problématique béhavioraliste : « Si quelqu’un devait me demander, écrit-il : “Comment pourrais-je savoir quels types de personnes participent le plus à la vie politique et pourquoi ?”, je lui recommanderais de commencer par les études les plus récentes dans ce domaine et de travailler en remontant le cours des études antérieures. Je doute sérieusement qu’Aristote, Rousseau ou Le Fédéraliste lui soient d’une quelconque utilité21. » Assuré de la domination complète en science politique des méthodes quantitatives propres au béhavioralisme, Dahl en arrive même à souhaiter la fin de toute référence à cette notion puisque, selon lui, loin de renvoyer à une méthode particulière, elle englobe désormais l’ensemble des recherches portant sur le fait politique. Selon lui, le béhavioralisme peut donc disparaître puisqu’il a déjà triomphé22. Faisant écho à Robert Dahl, David Easton entend pourtant continuer le combat en faveur du béhavioralisme ; c’est d’ailleurs dans ce but qu’il s’est efforcé d’en définir les principes fondamentaux : études des régularités, utilisation des techniques quantitatives, séparation des jugements éthiques et valorisants des recherches empiriques23…

On mesure de la sorte le chemin parcouru depuis l’époque où l’on ne dissociait pas la théorie politique de la philosophie. Or, comme le souligne justement Eugene Miller, cette évolution vers l’objectivité à laquelle tend la théorie politique contemporaine se produit au moment même où les sciences exactes commencent à refuser le modèle positiviste dont les découvertes qui jalonnent leur histoire auraient mis en lumière le peu de validité24. Sous l’influence de l’ouvrage de Thomas Kuhn, la Structure des révolutions scientifiques, les spécialistes des sciences exactes acceptent en effet de plus en plus de faire leur une conception relativiste de la vérité, alors que, dans le même temps, les théoriciens du béhavioralisme prétendent quant à eux parvenir au contraire à mettre en évidence des faits objectifs et véridiques. Selon Thomas Kuhn, il s’introduit toujours un élément « arbitraire » dans « les croyances adoptées par un groupe scientifique à un moment donné25 » car l’acceptation d’un « paradigme » requiert inévitablement un acte de « foi26 ». Dans l’ensemble des sciences exactes, les chercheurs se trouvent ainsi conduits, d’après Kuhn, à « abandonner la notion, explicite ou implicite, selon laquelle les changements de paradigmes amènent les scientifiques, et ceux qui s’instruisent auprès d’eux, de plus en plus près de la vérité27 ».

C’est dire que, contrairement à ce que tendent à penser les partisans du béhavioralisme, les sciences exactes ne connaîtraient pas de progrès cumulatif. Les paradigmes seraient ainsi chacun liés à une époque particulière : d’où leur grand relativisme. Les paradigmes successifs ne sont par conséquent que des modèles dominants qui entraînent toujours « une restriction énorme du champ de vision de l’homme de science28 ». La science normale devient alors la science qui domine la profession des chercheurs et qui se donne pour objective.

Appliquée au béhavioralisme, l’analyse proposée par Kuhn conduit à le considérer comme un paradigme parmi d’autres, déterminant un type de problèmes particuliers que va se poser une certaine communauté de chercheurs en science politique. C’est en utilisant la méthode relativisante de Kuhn que Sheldon Wolin parvient à montrer comment les modèles proposés par Machiavel, Bodin, Tocqueville ou Marx sont autant de paradigmes qui forment à chaque fois la science « normale ». Il en va de même, selon Wolin, du béhavioralisme politique qui découle du paradigme dominant à une période particulière ; pour lui, « le contraste entre la théorie béhavioraliste et la théorie traditionnelle (en politique) ressemble à celui qui oppose la science normale à la science extraordinaire. La théorie traditionnelle, de même que la science extraordinaire, se penche sur le possible plutôt que sur l’existant, elle met par conséquent en danger le paradigme dominant29 ».

Le rejet, par Kuhn, du positivisme devrait par conséquent et a fortiori, conduire les chercheurs en sciences sociales à s’opposer au scientisme défendu par les partisans du béhavioralisme, tandis que la théorie des paradigmes successifs découverts à partir de l’histoire des sciences exactes pourrait mener à l’adoption d’une conception particulièrement relativiste de la théorie politique et donc, à l’historicisme30. De façon assez paradoxale, en effet, les sciences exactes paraissent renforcer de nos jours une problématique historiciste qui a davantage été développée jusqu’à maintenant dans les sciences de la culture, et, tout particulièrement, en philosophie politique.

Karl Mannheim a cru pouvoir affirmer que, selon lui, « l’historicisme résume à lui seul notre vision du monde31 ». C’est là une assertion que l’on a du mal à accepter d’emblée si l’on considère par exemple la force que conserve encore aujourd’hui le courant positiviste. Pourtant, à l’encontre du béhavioralisme issu du positivisme, l’historicisme met de plus en plus en lumière le caractère non cumulatif des découvertes scientifiques liées aux cadres sociaux et à l’époque historique dans laquelle elles se développent. Issu tout particulièrement de la philosophie allemande, de Dilthey à Meinecke et Mannheim32, l’historicisme s’est refusé à appliquer les méthodes utilisées dans les sciences exactes et tenues à cette époque pour objectives. Pour ces auteurs, qui préfigurent les analyses proposées maintenant par Kuhn, chaque époque historique élabore ses propres modèles explicatifs en fonction des valeurs dominantes ou encore de certains types d’intérêts. Le risque d’une telle approche est de glisser vers un relativisme très grand que certains, de Mannheim à Kuhn, sont d’ailleurs tout prêts à accepter. Elle peut dans ce sens se conjuguer avec une sociologie de la connaissance assez mécaniste qui explique de façon rigide toute forme de création par les cadres sociaux au sein desquels elle se développe. C’est pour éviter cet écueil que Hegel ou Marx ont insisté sur le fait que chacun des moments de l’histoire de l’Esprit ou encore, chacune des étapes du devenir historique sont, de façon potentielle et en dépit de leur caractère relatif, autant de progrès vers une vérité finale33. De ce point de vue, le marxisme peut avancer tout à la fois que l’histoire a un sens et que chacune des étapes historiques donne naissance à des formes particulières de la connaissance, sans pour autant tomber dans le relativisme absolu. Abandonnant au contraire délibérément toute dimension historique et, à une époque antérieure à la parution des travaux de Kuhn, souhaitant combattre les théories relativistes, David Easton s’est livré dans son livre, The Political System, à une sévère critique des modèles historicistes qui rendent impossible une connaissance scientifique du réel. Il entend combattre les thèses relativistes non pas pour s’efforcer de retrouver l’histoire mais pour parvenir plutôt à une connaissance objective de la réalité, qui s’exprimera par des relations causales reliant nécessairement entre eux les divers éléments qui la composent.

S’il refuse d’un côté l’« hyperfactualisme » et la simple accumulation quantitative des données, s’il estime, contrairement aux empiristes absolus, que les faits sont en eux-mêmes dénués de toute signification34, il n’en condamne pas moins par ailleurs les perspectives historicistes d’un grand nombre de théories politiques contemporaines35. Pour sauver le positivisme sous sa forme béhavioraliste, il lui est en effet indispensable de s’opposer aux théories historicistes. Il adopte dans ce but une analyse d’une assez grande ambiguïté : acceptant de façon un peu surprenante le relativisme de Mannheim36, il semble d’abord vouloir rejeter la démarche positiviste en incluant dans son refus jusqu’au positivisme atténué de Weber. C’est ainsi qu’il déclare que « l’idée d’une science libre de toutes valeurs apparaît comme une chimère37 ». Il modifie pourtant aussitôt sa thèse en déclarant que « les faits et les valeurs sont logiquement hétérogènes38 » : même si les valeurs et l’éthique en général conditionnent la recherche en théorie politique, il demeure pourtant possible de distinguer les valeurs des faits eux-mêmes et de rendre compte de ces derniers de façon aussi objective que dans les sciences exactes, en mettant au jour des relations de type causal.

En reconnaissant le rôle extérieur des valeurs et en tentant néanmoins de retrouver la rigueur de la physique, de la chimie ou même de l’économie, Easton croit parvenir à éliminer les valeurs et l’idéologie de l’analyse scientifique, tout en souhaitant réconcilier le positivisme et l’historicisme, la connaissance objective et le relativisme introduit par les valeurs comme les idéologies auxquelles adhèrent de manière implicite ou explicite les chercheurs en science politique eux-mêmes. Cette synthèse tourne pourtant court car la démarche positiviste qui s’amplifiera encore dans les œuvres de la maturité39 pour se révéler sous la forme d’un béhavioralisme absolu, l’emporte dès à présent sur la reconnaissance de l’influence qu’exercent les valeurs.

Au fond, on pourrait soutenir, avec beaucoup de prudence, que la démarche adoptée par Easton dans The Political System reproduit, bien qu’il s’en défende lui-même, la problématique plus générale proposée par Max Weber. Tout en mettant l’accent sur le rapport aux valeurs, Weber parvient pourtant à la conclusion que, une fois celles-ci révélées et reconnues, « une démonstration méthodiquement correcte qui prétend avoir atteint son but doit pouvoir être reconnue comme exacte également par un Chinois40 ». La sociologie des valeurs énoncée par Weber contient par conséquent certains éléments positivistes.

Ce retour au positivisme à partir d’une reconnaissance préalable du rôle joué par les valeurs apparaît de façon encore plus manifeste dans les travaux de Easton qui apporte, au fil des années, un appui de plus en plus net au mouvement béhavioraliste. En 1965, par exemple, il n’évoque même plus le poids des valeurs quand il définit la nouvelle théorie politique : selon lui, celle-ci est « descriptive, orientée empiriquement, béhavioraliste, opérationnelle et causale41 ». Au moment même où les travaux de Kuhn (1962) impliquent un fort relativisme des paradigmes dans les sciences exactes, Easton dissipe au contraire l’ambiguïté de The Political System au profit du béhavioralisme.

Ce retour au positivisme et ce refus de prendre en considération les valeurs et les conceptions du monde dans l’analyse du fait politique procèdent d’un refus délibéré de toutes les philosophies sociales. En même temps que David Easton et de manière encore plus ouverte, Robert Lane estime, lui aussi, que la professionnalisation et le développement des connaissances techniques entraînent, dans l’analyse du fait politique, un « déclin des idéologies et de la politique42 ». A vouloir trop élaborer une science de la politique, les partisans du béhavioralisme se sont en effet de plus en plus abstenus de s’interroger sur les problèmes relevant de la théorie politique traditionnelle, laquelle se voit maintenant dénoncée sans cesse comme étant une pure métaphysique non quantifiable. Du coup, les tenants du béhavioralisme ont cru pouvoir oublier que les acteurs sociaux avaient eux-mêmes des projets politiques non mesurables mais qui risquent pourtant de mettre en cause la stabilité du système social. Comme l’exprime fortement Leo Strauss, les béhavioralistes n’ont pas pris conscience que « Rome est en train de brûler43 ».

Face à la domination d’un béhavioralisme qui se présente comme neutre et a-idéologique, une réaction commence pourtant à se faire jour à partir de 1967. Avec la guerre du Vietnam, la lutte contre la pauvreté et contre les discriminations raciales, un nombre croissant de chercheurs américains en science politique prennent en effet conscience des limites d’une problématique étroitement béhavioraliste. Contestant de l’intérieur le fonctionnement de l’Association américaine de science politique dominée par les adeptes du béhavioralisme, ils réussissent à faire resurgir, au sein même de cette institution, les grandes interrogations théoriques classiques considérées alors comme philosophiques ou encore simplement idéologiques44. Même si le groupe qu’ils constituèrent (le Caucus) fut peu à peu absorbé par l’Association qui, elle, ne s’est pas fondamentalement transformée, leur opposition fit peu à peu réapparaître les débats idéologiques traditionnels considérés longtemps comme dépassés.

Il faut noter ici que la prétention positiviste du béhavioralisme ne se trouve pas mise en cause par exemple à l’aide des théories relativistes défendues par Thomas Kuhn ; elle est alors directement attaquée en tant qu’idéologie scientiste issue d’une société d’abondance et qui a longtemps refusé de se pencher sur les conflits politiques et idéologiques que continuent de connaître les États-Unis45. Comme l’exprime Mulford Sibley : « La pure vision du béhavioralisme scientiste doit être corrigée à l’aide de jugements non scientifiques portant sur l’histoire et les valeurs humaines46. » Le mouvement béhavioraliste apparut alors clairement comme un courant antipolitique incapable de répondre aux interrogations théoriques des auteurs classiques, et particulièrement ceux du siècle des Lumières, pour lesquels la Raison devait favoriser surtout l’amélioration du fonctionnement du système social47. C’est ainsi que pour Russel Kirk par exemple, « le concept de liberté ne saurait être étudié à l’aide des méthodes béhavioralistes48 ».

Cette forte réaction à certains excès du béhavioralisme s’est révélée dans toute son ampleur à travers l’autocritique à laquelle s’est livré David Easton qui fut pourtant, comme on l’a déjà noté, l’un de ses plus fermes défenseurs dans ses travaux postérieurs aux années soixante. Prononcé au congrès annuel de l’Association américaine de science politique, institution longtemps acquise aux thèses béhavioralistes, le discours de Easton apparaît comme un retour aux thèses ambiguës défendues dans The Political System. Easton admet maintenant le caractère inéluctable de la politisation des chercheurs américains en science politique ; il reconnaît aussi que les valeurs et les grandes interrogations classiques ne peuvent pas ne pas se marquer dans les recherches quantitatives des données. S’inspirant même pour la première fois des travaux relativistes de Kuhn, il accepte de ne voir dans le béhavioralisme qu’un paradigme dominant à une certaine époque particulière et dont la prééminence a empêché de prendre en considération les phénomènes politiques conflictuels et idéologiques49. Easton en appelle ainsi, en tant que président de l’Association américaine de science politique à une « nouvelle révolution » qui, succédant à la « révolution béhavioraliste » sera enfin capable d’apporter des solutions aux problèmes politiques qui se posent à la société américaine. Évoquant une fois encore, de même que seize ans plus tôt dans The Political System, les théories relativistes et valorisantes de Mannheim, il semble maintenant en accepter d’autant plus volontiers les fondements qu’il présente cette fois favorablement la sociologie webérienne des valeurs et va même jusqu’à en appeler à Karl Marx pour démontrer la validité de ses théories post-béhavioralistes et relativisantes50.

Nouvel adepte du relativisme des paradigmes, insistant toujours davantage sur le rôle des valeurs, Easton affirme pourtant dans le même exposé que la professionnalisation entraîne l’acquisition d’un « savoir » qui favorise un pragmatisme à la Dewey51. Easton s’efforce par conséquent et à nouveau de réconcilier les contraires. S’il veut toujours, et plus que jamais, tenir compte des valeurs et de l’éthique, s’il s’en prend à l’« indifférence » des béhavioralistes vis-à-vis des pauvres et des Noirs52, il n’en déclare pourtant pas moins que « le post-béhavioralisme ne doit pas être considéré comme une menace à l’égard de la recherche béhavioraliste et qu’il n’en est qu’un prolongement qui doit permettre de faire face aux problèmes de notre époque53 ». Les « théories spéculatives » doivent par conséquent toujours être construites à partir des « faits » mis en lumière grâce aux procédés béhavioralistes54. La théorie politique du post-béhavioralisme ne saurait donc qu’être objective puisqu’elle se trouve élaborée selon une méthode positiviste. De l’aveu de Easton lui-même, le béhavioralisme ne peut être confondu avec une quelconque « idéologie politique particulière55 ». Le béhavioralisme comme le post-béhavioralisme conduisent ainsi tous deux à des théories politiques qui, pour être valorisantes, n’en sont pas pour autant supposées marquées d’un caractère idéologique.

Jusque dans ses développements les plus récents, la théorie politique, telle qu’elle se trouve énoncée par un grand nombre de ses interprètes contemporains les plus importants, paraît vouloir se démarquer à la fois de la philosophie politique et de toute interprétation « idéologique ». En servant de support à des théories politiques « objectives » car élaborées scientifiquement, le béhavioralisme entend pour sa part mettre un terme aux « chimères » idéologiques. De son côté, en relativisant parfois à l’extrême, l’historicisme en arrive à reconnaître la précarité des conceptions du monde et leur peu de validité ; s’il peut admettre qu’elles s’imposent comme des idéologies temporaires, liées à un moment particulier et à des intérêts spécifiques, il n’en nie pas moins la dimension philosophique d’un projet politique conçu souvent à l’aide de la seule Raison. Le relativisme historiciste porte atteinte nécessairement, lui aussi, aux visions du monde quelles qu’elles soient. De ce point de vue, le positivisme comme l’historicisme rendent vaines toutes les utopies.

Pourtant, au lieu de revenir au positivisme pour remédier aux défauts du relativisme absolu comme le propose David Easton, on peut au contraire s’opposer à l’historicisme en réinsérant le projet philosophique dans la théorie politique. Telles sont par exemple, à partir d’horizons politiques très différents, les démarches de Isaiah Berlin, de Éric Voegelin, de Bertrand de Jouvenel, de Oakeshott, Éric Weil ou Raymond Aron56. Leo Strauss s’est engagé lui aussi en faveur d’une réconciliation de la théorie politique avec la philosophie politique afin d’éviter tout à la fois le positivisme et l’historicisme. Critiquant durement la conception historiciste qui mène d’après lui à une forme de « nihilisme », l’auteur de Droit naturel et Histoire soutient qu’il est possible de parvenir à une connaissance de la vérité, non pas en recourant aux méthodes positivistes mais davantage en prenant appui sur les réflexions propres à la philosophie politique et, plus particulièrement, en prolongeant les analyses des partisans de la thèse du droit naturel.

Aux antipodes tant du relativisme antipositiviste à la Kuhn que du béhavioralisme soutenu par exemple par David Easton, Strauss, de même que Voegelin, affirme la possibilité de s’élever à la connaissance de la vérité par le seul usage d’une Raison révélatrice de l’existence permanente des droits naturels57.

Mais, aussi différents soient-ils les uns des autres, chacun de ces courants se refuse, pour des raisons diverses, à établir une relation, aussi légère soit-elle, entre la théorie politique et l’idéologie. Contre le déclin de la théorie politique, que tous constatent à l’époque actuelle, les uns en appellent à la Raison, les autres à l’étude quantitative des données : tous entendent se protéger contre les leurres que recèleraient les idéologies dans leur ensemble, tous souhaitent également écarter les utopies porteuses de projets politiques.

Comme on l’a déjà noté, les partisans de la méthode positiviste, de même que ceux qui désirent favoriser les techniques béhavioralistes ou ceux encore qui se rallient à la révolution post-béhavioraliste, tous ceux-là voient dans la science un instrument adéquat pour dissocier la théorie politique de l’idéologie et des conceptions historiques non vérifiables. De leur côté, les tenants de l’historicisme absolu aboutissent à un relativisme tel que l’idéologie, celle qui est analysée par la sociologie de la connaissance, en vient à abolir l’idéologie sous sa forme de projet politique et historique, pour ne plus voir en elle que le reflet plus ou moins atténué d’une époque particulière. Les idéologies se trouvent alors dépourvues de toute signification et les théories politiques auxquelles elles peuvent cependant donner naissance apparaissent dans cette perspective comme toutes aussi éloignées de la vérité. Ainsi, Friedrich Meinecke, qui a attaché son nom à la présentation de l’historicisme, conscient des conséquences du relativisme extrême, souhaite simplement que les hommes « trouvent le moyen de transformer les “ismes” en des termes propres à une vie plus authentique58 ». La relativisation des idéologies mène par conséquent à la fin des idéologies.

En ce qui concerne enfin les tenants de la philosophie politique non historiciste et non positiviste, il est clair que leur quête de la vérité au nom de la Raison rend elle aussi inévitable l’exclusion des idéologies. On peut trouver l’expression d’un tel refus aussi bien dans les travaux de L. Strauss que dans ceux de M. Oakeshott59. Il apparaît de manière encore plus franche dans les récents ouvrages de Dante Germino, qui se situe explicitement dans la perspective de Voegelin, Oakeshott ou Leo Strauss : pour lui, « le renouveau de la théorie politique doit impliquer aussi bien le refus du positivisme que l’opposition aux idéologies60 » ; en effet, « les catégories d’extrême gauche ou d’extrême droite appartiennent à l’âge de l’idéologie : il est donc indispensable de les rejeter de toute analyse politique sérieuse61 ». Tenter d’enrayer le déclin de la théorie politique, c’est donc, de l’aveu de tous, la détacher définitivement de toutes les idéologies qui appartiendraient à une époque aujourd’hui révolue.




B. La thèse de la fin des idéologies

Dans la première partie du XXe siècle, et dans le prolongement de la crise de 1929, on vit pourtant s’affronter encore des idéologies radicalement opposées. Cette lutte culmina durant la Seconde Guerre mondiale qui, plus que toute autre, fut aussi une guerre idéologique. Dès 1943, Karl Mannheim pouvait déceler une « crise des valeurs » qui, espérait-il, s’atténuerait une fois que « la lutte entre les systèmes dogmatiques antagonistes » aurait cessé62. Elle ne devait pourtant pas cesser et pendant la guerre froide qui suivit, les idéologies adverses devinrent encore plus rigides. C’est malgré tout à ce moment-là que Raymond Aron s’interrogea le premier, dans le dernier chapitre de son ouvrage, l’Opium des intellectuels, sur la fin possible des idéologies. Pour ce faire, il met en question les différents mythes qui composent d’après lui l’idéologie marxiste pour souligner qu’« on ne peut refaire la société selon un plan ». Comme l’URSS se tournerait elle aussi, selon lui, de plus en plus vers des attitudes pragmatiques a-idéologiques, Aron peut conclure que « par des voies différentes, spontanément ou avec l’aide de la police, les deux grandes sociétés ont supprimé les conditions du débat idéologique, intégré les travailleurs, imposé une adhésion unanime aux principes de la Cité63 ». Au plus fort de la guerre froide, les idéologies ne seraient donc plus qu’à usage externe car, dans chacune des sociétés, la technologie et l’expansion industrielle imposeraient une logique étrangère à tout prophétisme.

S’élevant avec vigueur contre la théorie marxiste, Aron n’admet pas qu’on puisse rendre compte de tous les aspects de la vie sociale à partir d’un seul déterminisme ; se situant dans la tradition wébérienne, il plaide au contraire en faveur d’un relativisme extrême et appelle de ses vœux la venue des sceptiques dont le doute systématique marque la multiplicité des possibles et détruit l’illusion de la nécessité. Pour Raymond Aron, le consensus qui règne dans la société américaine est fondamentalement a-idéologique, élaboré par tous, tolérant et pluraliste. A la place des idéologies qui supposent « une mise en forme apparemment systématique, de faits, d’interprétations, de désirs, de prévisions64 », se ferait ainsi jour, dans les deux grandes sociétés en lutte, un culte de l’empirisme qui, en URSS, différerait radicalement de la façade idéologique.

Ce qui n’était encore pour Raymond Aron qu’une hypothèse devint rapidement une certitude pour de nombreux auteurs. Au Congrès de Milan qui se réunit en 1955, on crut pouvoir constater définitivement la fin de l’âge idéologique dans les pays occidentaux industrialisés aux niveaux de vie élevés et aux consensus assurés65. La comparaison avec l’URSS s’estompe dorénavant au profit du seul examen des sociétés industrielles occidentales. C’est là seulement que l’on décrit maintenant la fin du débat idéologique sans plus se soucier de la réalité soviétique. Daniel Bell, par exemple, affirme avec force le déclin définitif des idéologies dans le monde occidental sous l’influence, d’une part, des procès de Moscou et du Rapport Khrouchtchev et d’autre part, de l’épanouissement de l’État-Providence. Assimilant le marxisme aux doctrines millénaristes des anabaptistes66, il conçoit, à l’instar de Raymond Aron, le monde occidental comme un monde reposant sur un consensus qui le met à l’abri des emportements idéologiques. Seules des utopies « empiriques » trouvent grâce à ses yeux, c’est-à-dire des projets précis, mesurables et réalisables : l’empirisme décelé par Raymond Aron perce à travers cette attitude pragmatique qui a tant marqué la tradition politique américaine. Cette utopie devrait en effet « préciser le but exact de l’entreprise, le moyen et le coût afin que les personnes qui en supportent les frais puissent se rendre compte de sa nécessité67 ». Dans cette perspective, la notion d’utopie perd sa signification première : devenue pragmatique, elle s’adapte au principe de réalité et correspond, du même coup, à la vision de John Dewey ou de William James.

Dans le monde occidental, la fin des idéologies signifie donc la fin du marxisme, considéré à la fois comme une idéologie exprimant les intérêts d’une classe particulière et jugé en fait comme une utopie non adaptée à la réalité des sociétés industrielles. Ces dernières, comme le remarque aussi Seymour M. Lipset, connaissent « un abandon de la pure idéologie au profit des analyses du sociologue68 ». Pour l’auteur de l’Homme et la Politique, les concepts de droite et de gauche en viennent aujourd’hui à se confondre et à perdre toute spécificité69 ; le sociologue peut dès lors, grâce à l’aspect scientifique de ses recherches, contribuer au fonctionnement harmonieux du corps social tout en s’affirmant, à la manière de Bell ou de Lipset, partisan des théories socialistes70. Tournant le dos à la métaphysique, tous deux se préoccupent avant tout du « concret » et non de l’« idéal », de la « réalité » et non des possibilités de l’« imagination ». Ils mettent l’accent sur la nécessité d’un retour au positivisme, seule attitude scientifique concevable, selon eux, dans une société industrielle moderne. En opposant le « savant » à l’« intellectuel », ils veulent également montrer que ce dernier s’abandonne à la métaphysique pour compenser son manque d’intégration au corps social. De même qu’Edward Shils, ils estiment que les intellectuels souffrent d’un manque de considération car ils ne détiennent pas un savoir précis : une telle position sociale les pousserait à construire, par-delà l’expérience de la vie quotidienne, des modèles qui expriment aussi bien leurs troubles que leurs espoirs. Les « savants » au contraire, forts de leur savoir et de leur statut, ne cèdent pas à ces tentations métaphysiques : loin de fournir des idéologies aux mouvements révolutionnaires, ils mettent plutôt leurs talents au service d’une analyse concrète des faits sociaux. Par suite, avec l’expansion constante des universités, avec aussi la cristallisation des statuts, le « savant » l’emporterait peu à peu sur l’« intellectuel » et la science ferait reculer l’idéologie71 : au lieu de mettre systématiquement le monde en question, les sociologues doivent par conséquent en donner une explication scientifique. A l’aide d’une haute technicité, les sociétés industrielles remplacent les débats idéologiques par l’examen pragmatique « des problèmes qui relèvent de l’étude scientifique et qui appellent l’art de l’ingénieur social72 » : ainsi les connaissances empiriques que nous procurent « les enseignements de la science sociale73 » feront-elles disparaître aussi bien les « dogmatismes » que les « utopies ».

Cette rationalisation du monde risque de produire, selon les termes mêmes de Weber, un « désenchantement », car la science se détache définitivement de l’imagination prophétique74. S’inspirant de cette remarque, Aron comme Bell, Lipset ou Shils, soulignent que ce caractère scientifique et neutre des sociétés industrielles pousse les « intellectuels » à reporter leurs espoirs et leurs modèles vers les pays du tiers monde non encore atteints par une technologie a-idéologique qui impose sa propre rationalité. Mais si Bell et Lipset acceptent seuls ce « transfert » en soulignant les vertus mobilisatrices des idéologies au stade du « décollement » économique75, ils ironisent avec R. Aron sur le « conformisme révolutionnaire à l’usage des pays sous-développés76 » auquel cèdent si souvent d’après eux les intellectuels d’Occident.

Dans la mesure où l’empirisme remplace l’idéologie et la science la métaphysique, Daniel Bell, en s’inspirant de la célèbre distinction de Max Weber, soutient que seule de nos jours une éthique de la responsabilité peut guider l’homme politique. Pour lui, les communistes agissent uniquement d’après une éthique de la conviction qui justifie tous les moyens propres à assurer la réalisation d’une idéologie77. Au contraire, dans un monde sur-industrialisé, l’homme politique doit recourir à une éthique de la responsabilité qui tient compte de façon pragmatique des choses elles-mêmes et des conséquenses de chaque action. Cette attitude qui prévaudrait également dans les pays de l’Est, n’est guère attirante pour les intellectuels qui, pour échapper à la rationalisation desséchante, se laissent emporter par leurs convictions. Pour les auteurs qui annoncent la fin de l’âge idéologique, cette réaction constitue une fuite devant les données de la réalité.

 

 

 

Les signes paraissent en effet nombreux qui justifient la thèse du déclin des idéologies. Ainsi la dépolitisation du corps électoral a pu être constatée depuis de longues années : non seulement, en période normale, les individus ne votent que très rarement de façon explicite en faveur d’un système idéologique particulier car ils suivent bien souvent l’opinion dominante de leur groupe d’appartenance78, ou bien se préoccupent davantage de revendications concrètes79, mais de plus ils s’abstiennent dans une proportion relativement importante, qui s’accroît d’autant plus qu’ils ne sont pas véritablement intégrés dans un groupe social80. On peut de même faire valoir la transformation des programmes de certains partis socialistes et souligner l’importance de la fonction « tribunicienne » de quelques partis communistes européens81 qui contribuerait elle aussi à diminuer la tension idéologique. Ces modifications renforcent encore un déclin idéologique qui s’étend jusqu’à la littérature82 ou le cinéma83. La personnalisation du pouvoir entraîne elle aussi une diminution des luttes doctrinales et favorise l’amalgame et le rassemblement hétérogène. Dans le même sens, un scrutin majoritaire à deux tours oblige les partis à élaborer des plates-formes électorales sur lesquelles s’accordent des catégories très différentes d’individus ou de groupes sociaux84 : elles seront donc plus proches de listes revendicatives que de discours doctrinaux. Les sociétés industrielles du monde occidental abandonnent en effet souvent le scrutin proportionnel qui peut conduire à un durcissement des programmes et à une recherche de l’originalité idéologique, au profit du scrutin majoritaire qui contribue à limiter la superposition des clivages et mène au compromis. Dans un tel contexte, les partis peuvent se transformer en vastes machines peu attentives aux querelles idéologiques et soucieuses uniquement de conquérir de nouveaux votes par de nouvelles promesses concrètes ; comme le souligne Otto Kirchheimer, « les partis de rassemblement européens apparaissent à une époque de désidéologisation qui a largement contribué à leur naissance et à leur expansion85 ».

Le déclin du militantisme suscité par la mutation des partis politiques se retrouverait également dans le monde socio-économique sous la forme d’un faible taux de syndicalisation. Que ce soit en France ou aux États-Unis, la classe ouvrière ne connaît un taux de syndicalisation que de 20 à 25 %86. Cette proportion diminue pour ce qui concerne les classes moyennes où, aux États-Unis, elle se situe aux environs de 7 %. Réduit à la portion congrue, le syndicalisme se transformerait aussi lentement en un organe de gestion dans le cadre des institutions légales. En acceptant une politique de négociation, il tendrait à l’« abandon » d’une idéologie d’ensemble87. Ce « syndicalisme de contrôle » se manifeste selon l’expression de Ralph Dahrendorf par « l’institutionnalisation des conflits88 », c’est-à-dire, par leur résolution dans un cadre institutionnel préétabli accepté par les différents partenaires sociaux. Toute la législation du travail se traduirait donc par une désidéologisation car les revendications concrètes devraient pouvoir être satisfaites sans remise en question du système politique global et de son idéologie.

Cette quasi-intégration des partis extrémistes et des syndicats serait, dans cette perspective, liée à l’apparition de la nouvelle classe ouvrière dont les revendications auraient surtout une nature « instrumentale ». Étudiant les trois phases successives de l’organisation du travail au sein du monde industriel (phase A, autonomie du travail de fabrication ; phase B, travail à la chaîne ; phase C, intégration du système technique et usine automatisée), Alain Touraine89 montre que les trois principes qui constituent la conscience de classe de la classe ouvrière (identité, opposition, totalité) ne s’appliquent réellement que durant la phase B qui correspond aux grandes usines (métallurgie, etc.) où s’applique le travail à la chaîne. Dans les usines automatisées où l’ouvrier devient opérateur, la conscience ouvrière n’est plus porteuse d’idéologie car elle ne serait plus conscience de classe. Alain Touraine ajoute même que, passé « le moment90 » de la conscience de classe, celui-ci ne réapparaît pas nécessairement, même si continuent à se développer divers mouvements sociaux.

Pour Alain Touraine, par conséquent, « la conscience de classe se place à l’entrée de la société industrielle ; elle est le coup de tonnerre qui marque sa naissance91 ». Cette conscience décline à mesure que l’on s’approche du secteur tertiaire des sociétés modernes92 : « Dans une société industrielle, la défense d’une profession, d’un niveau de vie, d’une communauté n’est plus directement chargée d’une valeur générale. C’est en ce sens surtout qu’on peut parler, à propos des mouvements à base ouvrière, d’un déclin des idéologies. Expression dangereuse, si elle veut dire que le syndicalisme tend d’une manière générale à devenir plus pragmatique et à renoncer à toute conception d’ensemble de la société, ce qui n’est ni nouveau ni général, mais expression utile, si elle indique que les préoccupations politiques et les revendications professionnelles peuvent être plus séparées les unes des autres que dans le passé93. »

Dans la société « post-industrielle », d’après Touraine, « autant le conflit des classes de propriété perd de son importance, se localise et s’institutionnalise, perdant ainsi sa force explosive, autant les conflits nouveaux mettent en cause la gestion d’ensemble de la société et mobilisent la défense de l’autodétermination94 ». Or, historiquement, ce sont surtout les premiers types de conflits entre les groupes sociaux aux positions sociales structurellement déterminées qui ont donné naissance aux idéologies cohérentes, porteuses d’un projet politique. C’est dire que les nouveaux conflits ne s’exprimeront plus à travers les « ismes » traditionnels.

A partir, d’ailleurs, d’une perspective très différente, Serge Mallet n’en reconnaît pas moins lui aussi le déclin de la « solidarité de classe » dans les entreprises modernes où travaille la nouvelle classe ouvrière95 et il décrit « le front économique, par lequel le mouvement ouvrier conteste le système capitaliste, non à partir d’options idéologiques ou de revendications sociales, mais du constat pratique de l’impuissance de ce système à assurer le développement ininterrompu et harmonieux des forces productives96 ». A nouveau, les idéologies politiques ne symboliseront plus les luttes de la nouvelle classe ouvrière97.

Si en France ou en Italie, ce processus ne serait pas encore parvenu à son terme, dans les pays anglo-saxons auxquels doivent s’appliquer par excellence les thèmes de la fin des idéologies, le fort développement technologique et l’abondance conduiraient également à une disparition des idéologies traditionnelles, sans même laisser place, comme dans les situations sociales analysées par Touraine ou Mallet, à de nouvelles formes de mouvements sociaux ou de luttes économiques. « L’embourgeoisement » de la classe ouvrière faciliterait son intégration au système global et mènerait à des comportements politiques conservateurs assumés de manière plus pragmatique qu’« idéologique98 ».

 

 

 

Certains auteurs ont pourtant avancé que « la fin des idéologies » serait surtout la fin de certaines idéologies qui s’effaceraient devant l’idéologie dominante laquelle, devenue omniprésente, ne se laisserait plus deviner sous sa forme proprement idéologique et s’incarnerait par exemple davantage dans les valeurs sur lesquelles repose le consensus. Celui-ci, pour de nombreux auteurs, masque une idéologie devenue implicite.

A la place de la fin des idéologies, on assisterait donc à l’unification idéologique99. On verrait, en vérité, la domination complète d’une idéologie particulière intériorisée à tel point par tous, que les citoyens des sociétés industrielles occidentales ne la considéreraient plus comme une vision du moins spécifique.

Replacé dans le cadre de la guerre froide, le marxisme constituerait une idéologie mais il en serait de même des idées et des principes sur lesquels reposent les systèmes politiques occidentaux. Présenté sous des formes différentes, cet argument se voit sans cesse repris par de nombreux auteurs. Ainsi, pour Robert Haber, la thèse de la fin des idéologies constitue « une formulation idéologique du statu quo dont le but serait de justifier l’intégration des intellectuels au mode de vie américain100 ». De même, selon William Delany, « ce que Mannheim appelle utopie, ces auteurs [Lipset, Bell, Shils] le nomment idéologie et le qualifient d’extrémisme. Ce que Mannheim appelle idéologie, par exemple le catholicisme, le protestantisme ou le mythe de l’organisation, se trouve au contraire soit ignoré, soit défendu par ces auteurs101 ». Cette remarque doit être pourtant nuancée car Daniel Bell qualifie également le marxisme d’utopique : peut-être pouvons-nous avancer que, pour lui, toute idéologie ne peut que prendre la forme d’une utopie systématisée et cohérente, les idées qui ne s’expriment pas sous forme de système comme celles qui constituent l’« American way of life » ne pouvant, dans ce cas, être qualifiées d’idéologiques et, a fortiori, d’utopiques. Or il est vrai qu’une idéologie peut ne pas revêtir un aspect utopique et ne pas être non plus formulée de façon dogmatique : c’est le cas par exemple de l’idéologie conservatrice.

C’est ce que met parfaitement en lumière Robert Dahl quand il déclare que « les Américains ne sont pas moins “idéologues” que, par exemple, les Italiens. Croire qu’ils le sont moins, c’est céder à une illusion explicable par le fait que les Américains manifestent un haut degré d’accord au sujet d’une idéologie unique, alors que les Italiens (par exemple) sont divisés102 ». Pour mieux appréhender cette idéologie non apparente, Dahl distingue les éléments fixes des éléments flexibles que comprend toute idéologie et parvient ainsi à démontrer que l’aspect non idéologique et non utopique de l’idéologie américaine s’explique par le fait qu’un ensemble commun d’opinions politiques s’est répandu à l’aide de mécanismes très efficaces de socialisation politique, dont les éléments fixes englobent un fort attachement à la démocratie parlementaire, au suffrage universel, aux partis multiples, etc., tandis que l’on assiste aussi par ailleurs à « un fort accroissement de l’importance visible des éléments flexibles. La désunion et les conflits portent surtout sur ceux-ci, et non sur les éléments fixes et c’est cela qui est perçu comme la “mort des idéologies”103 ». Cette différenciation entre éléments fixes et éléments flexibles, les premiers étant acceptés par tous et seuls les seconds pouvant recevoir diverses interprétations, peut servir à dépasser, dans un premier temps, l’opposition brutale qui s’est fait jour entre partisans et adversaires de la thèse de la fin des idéologies. Les premiers ont tort de refuser d’admettre l’existence d’une idéologie politique qui assure la régulation de la société américaine ; les seconds, sous prétexte qu’il est possible de trouver des idéologies non dogmatiques, ne voient pas que, sous l’effet du contrôle social, le désaccord ne porte plus que sur les éléments flexibles de l’idéologie, et que, dans ce sens, on peut réellement constater, dans les sociétés industrielles modernes, l’absence actuelle de débats violents où s’affronteraient des idéologies cohérentes, closes et systématiques.

Cette distinction permet également de nuancer la remarque de Raymond Aron qui affirme qu’« en revenant de l’idéologie, les anti-idéologues ne revenaient pas de loin, certains revenaient seulement de l’Europe104 ». L’auteur de l’Opium des intellectuels estime de la sorte que la thèse de la fin des idéologies n’a pas la même portée en Europe qu’aux États-Unis : en Europe, elle succéderait à une longue et dure querelle entre penseurs d’obédiences opposées avec comme toile de fond un affrontement entre partis extrémistes ; aux États-Unis au contraire, dans une société à l’abri des conflits idéologiques du Vieux Continent où se mesurent les différentes théories en « isme », la fin des idéologies ne saurait conserver la même signification. Pourtant, un auteur comme Daniel Bell reconnaît lui-même l’influence des théories socialistes aux États-Unis durant la première partie du XXe siècle105 : pour lui, le dialogue traditionnel n’oppose donc pas uniquement dans ce pays le moralisme au pragmatisme comme le soutient Raymond Aron, et l’on peut pour l’instant constater là aussi, avec Robert Dahl, la réalité du déclin de la pensée idéologique.

On pourrait peut-être simplifier la discussion en distinguant l’idéologie close et systématique des croyances politiques ; dans cette perspective, l’idéologie américaine contemporaine fait figure de croyance politique car elle ne comporte surtout que des éléments flexibles et non systématiques : dans ces termes, on assisterait aux États-Unis à la fin du débat idéologique mais aussi à la survivance des croyances politiques. Robert Lane sépare, par exemple, « les idéologies systématisées élaborées par des idéologues conscients, des idéologies latentes auxquelles adhère tout un chacun106 ». Cette distinction, reprise également par Philip Converse107, permet de renvoyer pour l’instant dos à dos partisans et adversaires de la thèse de la fin des idéologies dans les sociétés industrielles occidentales.

Si, en outre, on retient le caractère plus ou moins intensif de l’acceptation d’une idéologie, on peut alors présenter le schéma de la fin des idéologies de la façon suivante :
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Cette présentation altère toutefois quelque peu la distinction de Robert Dahl car les éléments fixes semblent perdre de leur signification et de leur portée, tandis que seuls subsisteraient les éléments flexibles. On pourrait, au contraire, concevoir la permanence d’un fort soutien aux éléments fixes qui seraient ainsi parfaitement intériorisés et admis, tandis que les éléments flexibles ne bénéficieraient, eux, que d’un soutien relatif et variable, ce qui ne pourrait que renforcer la tolérance et le pragmatisme.
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Contrairement à ce qu’avance Giovanni Sartori lorsqu’il affirme que « si le mot de “fin” est pris sérieusement, il signifie une transformation complète d’un système de croyances idéologiques en un système de croyances pragmatiques109 », cette fin n’implique nullement la disparition des éléments fixes, le pragmatisme ne portant que sur les éléments flexibles et les problèmes concrets : dans une société à ce point intégrée, le système idéologique persiste mais semble disparaître, le pragmatisme politique animant seul les oppositions et les querelles. Il reste évidemment, et ce sera l’objet d’un des prochains chapitres, à évaluer aussi bien. l’intégration idéologique et l’unanimité qu’elle présuppose que l’étendue du pragmatisme politique et le poids des éléments flexibles : constatons ici, avec Ulf Himmelstrand, qu’« une faible expression d’une idéologie manifeste a différentes conséquences selon que la dissociation entre l’idéologie et la politique pratique est faible ou élevée110 ».

Ces remarques permettent de critiquer la définition trop limitée de l’idéologie que donnent Daniel Bell ou Seymour M. Lipset111, tout en atténuant les reproches qui leur ont été adressés. Leurs thèses n’en ont pas moins suscité de nombreuses prises de position hostiles qui n’atteignent pas toujours leur but. Ainsi Joseph La Palombara démontre-t-il parfaitement que la thèse de la fin des idéologies ne s’applique en rien à l’Italie112. Mais Raymond Aron comme Seymour M. Lipset n’ont-ils pas explicitement exclu les pays comme l’Italie ou la France des sociétés a-idéologiques en soulignant que, pour ce qui les concerne, « la dissidence du prolétariat intérieur sanctionne un échec national plutôt qu’un décret de l’histoire113 » ? De plus, lorsque les premiers détracteurs de la thèse de la fin des idéologies accusent ceux qui la professent de contribuer à la préservation d’un ordre socio-économique particulier en rejetant toute motivation idéologique propre à assurer un changement, ils sont eux-mêmes bien en peine de proposer des réformes liées à une perspective idéologique cohérente. Ainsi, pour prouver qu’il s’inspire d’une perspective idéologique, Henri A. Aiken propose de lutter contre la guerre nucléaire, de poursuivre une politique « réaliste » vis-à-vis de la Chine, de remédier aux injustices que subissent les Noirs aux États-Unis, d’éviter que « la campagne ne tombe en ruine » ou encore que « l’air ne soit pollué114 ». Par son aspect a-idéologique, cette liste d’actions revendicatives ne peut qu’involontairement renforcer la thèse qu’elle prétend attaquer. Dans le même sens, Michael Harrington s’en prend aux idées de Daniel Bell en invoquant le sort des pauvres aux États-Unis ainsi que les problèmes de l’urbanisation115. Ces arguments paraissent bien faibles pour contredire la thèse de la fin des idéologies. Une manière plus efficace consiste à critiquer le privilège que Daniel Bell accorde à l’éthique de la responsabilité qui justifie pour lui une vision réaliste a-idéologique. Bell, on l’a déjà noté, estime en effet que Weber lui-même séparait l’éthique de la responsabilité de l’éthique de la conviction, qui se fonde sur l’imagination et paraît proche de ce fait d’un comportement utopique116. Or Weber voit au contraire dans l’homme politique qui allie l’une et l’autre éthiques dans une même action, le seul homme politique véritable : pour lui, il n’y a pas de véritable responsabilité sans « passion117 ». Selon Daniel Bell, cette dimension de l’activité politique doit disparaître, car elle empêche le pragmatisme de se transformer en un pur calcul sans idéal. Et lorsque, par une concession ultime, il se déclare maintenant en faveur du maintien d’une utopie, Bell la souhaite concrète et calculable soulignant ainsi à quel point les auteurs qui se réjouissent du déclin des idéologies, qu’ils pensent pouvoir constater, tendent à négliger la dimension éthique des projets politiques.

Cette approche qui se veut volontairement réaliste et objective empêche ces sociologues de donner à l’utopie la place qui lui revient dans les sociétés industrielles occidentales contemporaines. A partir de telles prémisses, ils ne peuvent expliquer la résurgence des mouvements utopiques qui ont une conception normative et éthique de l’action politique.

La nouvelle gauche américaine, par exemple, dans le pays où, par excellence, les idéologies devraient avoir disparu, rejette en effet des théories classiques comme le marxisme tout en voulant changer le monde pour le faire coïncider avec son idéal : Wright Mills refuse de la sorte de se plier aux dogmes du « marxisme victorien », il en néglige même les principes essentiels118 mais il situe malgré tout sa recherche utopique dans la tradition occidentale de « raison, liberté et justice119 ». De même, Jerry Rubin, l’un des principaux dirigeants du mouvement Yippie, proclame son opposition aux « théories abstraites », salue Karl Marx en tant que porteur de « barbe » et annonce : « Nous voulons un monde communaliste où l’imagination soit au poste de commandement120. » Ainsi les utopistes américains sont-ils conduits à s’opposer tout à la fois aux « ismes » traditionnels et aux idées de Bell ou de Lipset. Ces derniers, de même, ne sont pas armés pour expliquer le soudain mouvement utopique qui prit naissance, en mai 1968, en France121. Celui-ci a-t-il été « le dernier grand cinéma » que s’offre une société industrielle avant d’entrer dans la pure rationalité où seule s’épanouira une attitude de « responsabilité122 » ? On peut estimer que la « passion » dont parlait Max Weber ne s’éteindra pas de sitôt, même si les idéologies classiques semblent parfois, dans certaines sociétés, connaître un sort moins favorable. Cette appréciation de la thèse de la fin des idéologies nous engage d’abord à mieux saisir l’origine de ce courant de pensée qui se développe dès le début du XIXe siècle.
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